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1. PRÉAMBULE 

L’étude d’impact relative au projet de renouvellement urbain du quartier Carriet sur la commune de Lormont 
dans le département de la Gironde a fait l’objet d’une demande d’avis de l’autorité environnementale le 20 février 
2023 par la ville de Lormont dans le cadre de la procédure d’évaluation environnementale. 

Le Maître d’ouvrage est la commune de Lormont. 

L’avis délibéré de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale n°MRAe 2023APNA50 a été délivré le 20 avril 
2023. 

Le présent mémoire vise à apporter des éléments de réponse aux points soulevés dans l’avis. Pour chacun de ces 
points, l’extrait de l’avis de la MRAE est rappelé puis suivi des éléments de réponse de la commune de Lormont, 
maître d’ouvrage de l’opération. 

  



 
SECTEUR LORMONT CARRIET – OPÉRATION D’INTÉRÊT MÉTROPOLITAIN DE RENOUVELLEMENT URBAIN 

 
 

 
 

 
MÉMOIRE EN RÉPONSE À L’AVIS DE LA MRAE  

5/25 

2. AVIS DE LA MRAE EN DATE DU 20 AVRIL 2023  
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3. RÉPONSES APPORTÉES PAR LE MAITRE D’OUVRAGE  

3.1. DIAGNOSTIC DES RISQUES NATURELS 

Rappel de l’avis de la MRAE 

En page 5 de son avis, la MRAE note que les risques liés aux mouvements de terrain ont été identifiés dans le 
dossier en se limitant toutefois à des phénomènes historiques et sans présenter des cartes d’aléas. Ces zones 
d’aléas ont été délimitées dans le plan local d’urbanisme intercommunal (PLUI) par le biais de secteurs CS af/eb 
(zones de risques d’affaissement ou d’éboulement, constructibles sous condition) et IC af/eb (zone de risque 
d’affaissement ou d’éboulement, où il est interdit de construire). 

Le périmètre d’étude est concerné par plusieurs de ces secteurs. La plupart des projets de constructions ne 
paraissent pas être concernés par ces aléas ou le sont à la marge. Toutefois, l’analyse mériterait d’être 
approfondie s’agissant des aménagements prévus au sein du parc, des projets d’extension de la tour Carriet et 
de la reconstruction de la piscine municipale. 

Concernant le volet inondation, la MRAe relève que le PPRI actuel (datant de 2005) fait l’objet d’une révision 
et qu’il convient de tenir compte des derniers éléments de connaissance issus des études de révision des 
risques. La MRAe recommande d’actualiser et de préciser le diagnostic sur les risques naturels. 

Réponse du Maitre d’ouvrage sur l’aléa mouvement de terrain 

L’aléa lié au mouvement de terrain sur Bordeaux Métropole, et en particulier sur la commune de Lormont, a été 
cartographié dans l’étude du BRGM/RP-64662-FR « Programme d’actions dans le domaine des risques 
géologiques sur le territoire de Bordeaux Métropole – Base de données « sondages » et cartographie de l’aléa 
mouvements de terrain ». Le cadre méthodologique de l’étude est le suivant :  

Dans le cadre d’un projet partenarial avec les services de Bordeaux Métropole, le BRGM a établi en 2015 une 
cartographie de l’aléa mouvements de terrain sur la zone des coteaux de Garonne des communes de Bouliac, 
Floirac, Cenon, Lormont et Bassens. Ce travail vise à permettre une meilleure information des acteurs impliqués et 
du grand public sur ces phénomènes et d’optimiser leur prise en compte dans la prévention des risques et 
l’aménagement du territoire. 

Ces différents éléments de connaissance ont permis de qualifier l’aléa mouvements de terrain sur le périmètre 
étudié, à l’échelle 1/ 5 000 et sur fonds cadastral et orthophotographies 2012, selon quatre niveaux d’aléas (« nul 
» à « fort »). Cette cartographie a vocation à être intégrée dans le Plan Local d’Urbanisme de Bordeaux Métropole 
lors d’une prochaine procédure de modification, de façon à améliorer la prévention de ces phénomènes dans les 
actes de construction. 

La qualification et la cartographie des aléas ont été définies de la manière décrite ci-dessous :  

La cartographie des aléas a pour objectif de déterminer l’emprise des terrains exposés aux mouvements de terrain 
en l’état actuel et sur la base des connaissances disponibles, en mettant en avant des secteurs plus fortement 
concernés que d’autres aux phénomènes étudiés (évaluation de leur probabilité d’occurrence et de leur intensité 
prévisible). Pour cela, suivant ainsi les principes de la démarche naturaliste adoptée et précédemment explicitée, 
l’évaluation des niveaux d’aléas est basée à la fois sur les données physiques et évènementielles de la zone d’étude 
et sur les observations de terrain (nature des terrains, présence d’escarpements rocheux, pente, pendage et 

fracturation des couches géologiques, etc.). La qualification des aléas est ainsi une démarche interprétative, 
l’expérience du chargé d’études permettant d’exploiter tous les critères de prédisposition quantifiables et 
qualifiables et, in fine d’établir une présomption spatiale d’apparition de phénomènes de mouvement de terrain 
(à laquelle sont rattachés des critères physiques objectifs). 

Conformément aux usages en la matière, l’aléa est cartographié sans tenir compte des ouvrages de protection 
existants. 

Quatre niveaux d’aléas (« nul » à « fort ») ont été distingués en fonction de la probabilité d’occurrence et de 
l’intensité prévisible des phénomènes de mouvement de terrain attendus, en s’appuyant sur le tableau ci-dessous, 
adapté à celui proposée dans le guide PPR « Mouvement de terrain » de 1999. Ce tableau permet de procéder à 
l’évaluation de l’aléa sur la base d’une double grille de lecture :  

- Les critères « physiques » (connaissances historiques, contexte géomorphologique, facteurs aggravants 
éventuels, etc.) ont été privilégiés dans le cadre de la présente étude. Ils privilégient les connaissances 
acquises lors du travail d’enquête et des reconnaissances de terrain ; 

- Les critères basés sur la possibilité ou non de se protéger vis-à-vis des phénomènes prévisibles, et sur les 
moyens techniques et financiers nécessaires à la sécurisation du site.  

 

Une cartographie de l’aléa mouvements de terrain a été produite à l’échelle 1/5 000 sur l’ensemble du périmètre 
étudié, sur fonds parcellaire et orthophotographies (2012) de Bordeaux Métropole.  

 



 
SECTEUR LORMONT CARRIET – OPÉRATION D’INTÉRÊT MÉTROPOLITAIN DE RENOUVELLEMENT URBAIN 

 
 

 
 

 
MÉMOIRE EN RÉPONSE À L’AVIS DE LA MRAE  

11/25 

La cartographie de l’aléa « mouvement de terrain » sur le quartier Carriet à Lormont est présenté sur la 
cartographie ci-dessous. 

 

L’aléa « mouvement de terrain » a pris en compte dans le PLU 3.1 de Bordeaux Métropole, en vigueur depuis le 
24 février 2017. Les secteurs d’aléa faible à fort ont été transposés dans le règlement du PLU 3.1 de Bordeaux 
Métropole. 

a) Règlement graphique 
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Ces secteurs sont catégorisés en IC af/eb et CS as/eb sur le plan de zonage. Le règlement écrit des zone UM (6 
et 12) intègre des prescriptions pour les constructions de ces secteurs. 

b) Règlement écrit zone UM article 1  

Dans les secteurs soumis à des risques naturels ou technologiques, délimités au plan de zonage ou en annexe 
du PLU, pour protéger les biens et les personnes contre les risques, les occupations et utilisations du sol peuvent 
être interdites en application de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme et / ou de la réglementation en vigueur. 

1.3.4. Conditions particulières relatives à la salubrité, à la prévention des risques et à la protection contre les 
nuisances Au titre de la salubrité, de la prévention des risques et de la protection contre les nuisances, les 
occupations et utilisations du sol sont soumises, le cas échéant, aux dispositions suivantes : 

1.3.4.1. Risques naturels et technologiques 

Pour protéger les biens et les personnes, les occupations et utilisations du sol sont soumises à conditions, au vu de 
la réglementation en vigueur (plans de prévention...) et de la connaissance du risque le plus récent, en application 
de l’article R.111-2 du Code de l’urbanisme. Ces conditions s’appliquent notamment dans les secteurs repérés au 
plan de zonage ou en annexe du PLU au titre : 

- de l'existence de risques naturels, tels qu'inondations, incendies de forêt, affaissements, éboulements… ; 

- des risques technologiques. 

Le tableau ci-dessous présente en vis-à-vis les secteurs d’intervention du projet de renouvellement et les secteurs 
du plan de zonage du PLU 3.1 en aléa « mouvement de terrain ».  

 

 

 

 
Secteur de réhabilitation (rue du Professeur Vincent) 

 
Reconstructions (lot 8 – rue des Gaïeuls) 

 

 
Reconstructions (lot 12 bvd O. Redon) 

 
Localisation de la piscine municipale 
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- L’actuelle piscine municipale est localisée en bordure de d’une zone d’aléa moyen, correspondant au 
coteau en contrebas du quartier de Mirepot. Le projet de reconstruction de la piscine est un projet 
connexe de l’opération de renouvellement urbain du quartier Carriet, sous Maitrise d’ouvrage de la ville 
de Lormont (voir extraits de l’étude d’impact ci-dessous). 

o Page 234 : La piscine municipale de Lormont va être reconstruite sur le même site, sans 
interruption de service (projet connexe porté par la ville de Lormont). 

o Page 240 : NB : A noter par ailleurs que l’extension du réseau de chaleur métropolitain au niveau 
du Bd Odilon Redon est à l’étude pour venir desservir, à minima, la future nouvelle piscine 
municipale ainsi que le pôle éducatif Romain Rolland. Le raccordement est envisagé fin 2023, pour 
une mise en service de la nouvelle piscine prévue début 2024 par la ville de Lormont (projet 
connexe porté par la ville de Lormont). 

Le demande de permis de construire de la nouvelle piscine est en cours d’instruction, en vue d’un 
lancement des travaux début 2024. Les études de conception ont intégré des reconnaissances 
géotechniques. 

- Le secteur du Carriet intermédiaire en particulier le nord de l’avenue du Professeur Vincent est en aléa 
moyen et fort, correspondant au coteau bordant le quartier. Les réhabilitations/reconstructions de 
logements au nord de l’avenue du Professeur Vincent ainsi que l’aménagement du Parc des Côteaux 
sont concernés. 

La partie du coteau identifiée en aléa fort a fait l’objet d’une analyse détaillée dans l’étude du BRGM « 
Programme d’actions dans le domaine des risques géologiques sur le territoire de Bordeaux Métropole – 
Base de données « sondages » et cartographie de l’aléa mouvements de terrain ».  

Cette étude précise : Le versant présente une hauteur proche de 25 m, pour une pente moyenne 
s’établissant autour de 25°. Assez largement boisée en partie est du site, son ossature est constituée de 
calcaires de l’Oligocène dont la couverture d’altération affleure en pied de pente une centaine de mètres 
plus à l’ouest, au droit du Point animation de la cité Carriet.  

 

 

Un important glissement de terrain se serait produit en 1965 et il s’agit du seul évènement recensé sur le 
secteur et les circonstances associées au glissement de terrain de 1965 ne sont pas connues. Au regard de 
la pente assez marquée du versant et de l’épaisseur de terrains de recouvrement potentiellement non 
négligeable, le déclenchement « naturel » d’une instabilité mobilisant toute la hauteur du versant est 
envisageable en conditions hydrogéologiques défavorables (« pseudo-saturation » des horizons de 
surface, circulations souterraines au sein de l’Oligocène altéré. » 

Le rapport préconise des mesures de sécurisation, qui n’ont donné lieu à aucune intervention. 

Le projet du Parc des Côteaux, qui s’inscrit dans l’espace de nature d’intérêt métropolitain Le Fil Vert, est porté 
par le groupement d’intérêt public « Grand Projet des Villes ». En 2020, l’aménagement d’une partie du Fil Vert 
jusqu’à Mirepot et de l’entrée dans le parc des Coteaux / arrivée du fil vert au niveau de la plateforme boulevard 
Odilon Redon a été réalisé ainsi que la poursuite des études techniques. 

Le lot 8 de constructions neuve (rue des Gaïeuls) intègre le zonage PLU CS af/eb, qui, compte-tenu du risque 
d’affaissement ou déboulement, peut altérer la constructibilité du projet. 

Le lot 12 de construction neuve (bvd O. Redon) intègre le zonage IC af/eb sur une partie de la parcelle la rendant 
inconstructible en lien avec le risque d’affaissement et d’éboulement. 

Le lot 1 de réhabilitation/résidentialisation, situé au nord de l’avenue du Professeur Vincent, est situé en limite 
du coteau et ne comporte aucune intervention sur le coteau proprement dit. Le Maître d’œuvre du projet de 
résidentialisation tiendra compte, dans les phases d’études à venir, du risque de mouvement de terrain associé 
à ce coteau. 
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Réponse du Maitre d’ouvrage sur l’aléa inondation  

L’étude d’impact précise en page 43 que le PPRi de Bordeaux Métropole est en cours de révision et présente le 
projet de zonage sur la commune de Lormont.  

Au stade actuel, les documents concernant la commune de Lormont sont : le projet de zonage et le projet de 
règlement. Le secteur de Bas Carriet est en zone bleue au projet de zonage, qui correspond à la partie du territoire 
déjà urbanisée* située en zone d’aléa* modéré ou faible pour l’événement de référence actuel* dans laquelle une 
urbanisation complémentaire, compatible avec l’exposition aux risques*, est possible sous réserve de mesures 
de prescriptions et de réduction de la vulnérabilité*. Le développement n’est pas interdit mais réglementé afin 
de tenir compte du risque* inondation. Les OAE* sont admises en zone bleue même si l’objectif n’est pas de 
gagner de la constructibilité qui est déjà autorisée avec prescriptions. Elles peuvent exister en continuité des OAE* 
projetées en zone rouge urbanisée* et optimiser ainsi la prise en compte les risques* et réduire la vulnérabilité* 
sur l’ensemble de l’emprise concernée. 

*OAE : Opération d’Aménagement d’Ensemble 

Les zonages présentés concernent la rive droite de la Garonne et le Bas Carriet et ne sont pas en interférence 
avec le projet de renouvellement urbain sur Carriet Intermédiaire et Mirepot. Ils interfèrent à la marge avec le 
périmètre du Parc des Côteaux.  

Comme indiqué précédemment, le projet du parc des Côteaux est un projet annexe au projet de renouvellement 
urbain du quartier Carriet, porté par le groupement d’intérêt public « Grand Projet des Villes ». 
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3.2. GESTION DES EAUX PLUVIALES 

Rappel de l’avis de la MRAE 

En page 8 de son avis, la MRAE précise : S’agissant de la gestion des eaux pluviales, l’étude précise qu’une analyse 
devra être menée à un niveau d’études plus avancé pour permettre de déterminer le schéma de gestion le plus 
adapté, sachant que la carte réalisée par Bordeaux Métropole montrait page 50 que les sols du secteur étaient 
défavorables à l’infiltration des eaux de pluie. 

Au sein de chaque îlot, les opérateurs devront mettre en place des solutions compensatoires permettant une 
régulation de débit. L’infiltration sur place sera préconisée chaque fois que la qualité du sol le permettra.  

Compte tenu des enjeux actuellement connus de gestion des eaux pluviales urbaines (recherche d’atténuation de 
l’aggravation des phénomènes d’inondation et des pollutions des milieux, adaptation au changement climatique, 
etc.), la MRAe recommande de d’envisager d’avantage de solutions alternatives adaptées au projet et intégrées 
à l’aménagement urbain : en limitant notamment l’imperméabilisation des sols par l’utilisation de matériaux 
poreux, en favorisant la multi fonctionnalité des espaces extérieurs (multiplier les espaces d’infiltration en les 
dotant d’une vocation d’agrément voire d’amélioration du cadre de vie), en dépolluant les eaux pluviales, etc. 

 

Réponse du Maitre d’ouvrage 

Des cartes de synthèse de l’aptitude à l’infiltration sur le territoire de Bordeaux Métropole sont disponibles sur le 
site L’eau Bordeaux Métropole. La carte concernant la commune de Lormont est présentée ci-contre et montre 
les faibles aptitudes sur le secteur étudié.  

Sur le secteur de Mirepot / Carriet, deux situations se présentent :  

• infiltration fortement contrainte, à proscrire ⇒ la majorité des secteurs de reconstruction ; 
• infiltration à priori possible mais présence de certaines contraintes ⇒ le secteur des nouvelles activités. 

 

 

 

 
 

Plan de présentation des reconstructions 
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L’étude d’impact précise en page 224 : « Au stade actuel du plan guide, les études techniques relative à la 
conception de l’assainissement ne sont pas assez avancées pour connaître le bilan des surfaces du projet (surfaces 
en plein terre, surfaces revêtues…). Il n’est donc pas possible à ce stade de disposer du bilan des surfaces, de 
connaître les débits eaux pluviales, d’expliquer le schéma d’assainissement des eaux pluviales du projet et si des 
solutions compensatoires seront mises en œuvre.  

En tout état de cause, la conception du projet et l’affinement des études seront menés dans une démarche ERC 
privilégiant et favorisant l’infiltration sur place (pour rendre au sol chaque goutte de pluie) avec une gestion à 
la parcelle avec un débit régulé à 3 l/s/ha , conformément au guide des solutions compensatoires de Bordeaux 
Métropole. » 

Et en page 239 : « L’infiltration sur place sera préconisée dès que la qualité du sous-sol sera favorable à une 
infiltration des eaux de pluie. Au regard de la carte d’aptitude à l’infiltration des sols de Bordeaux Métropole, il 
semble que le site soit défavorable à une infiltration des eaux. Le cas échéant, les eaux pluviales seront collectées 
et régulées à 3 l/s/ha avant rejet dans le réseau communautaire de Bordeaux Métropole. Au sein de chaque îlot, 
les opérateurs auront la responsabilité de la mise en place de solutions compensatoires permettant une 
régulation du débit. » 

Les études détaillées sur chaque lot tiendront donc compte des contraintes à l’infiltration des eaux pluviales.  

3.3. INCIDENCES DU PROJET SUR LE CLIMAT 

Rappel de l’avis de la MRAE 

L’avis de la MRAE précise en page 8 : L’étude d’impact mentionne page 240 une étude en cours sur l’extension du 
réseau de chaleur métropolitain au niveau du boulevard Odilon-Redon pour venir desservir, a minima, la future 
nouvelle piscine municipale ainsi que le pôle éducatif Romain-Rolland. 

Tout en relevant la pertinence des mesures prises pour l’adaptation au changement climatique, la MRAe note que 
l’analyse des incidences du projet sur le climat reste incomplète, alors qu’elle est requise en application des 
dispositions de l’article R.122-5 du Code de l’environnement). La MRAe recommande au porteur de projet de 
quantifier les émissions de gaz à effet de serre du projet sur l’ensemble de sa durée de vie (phase de 
construction et phase de fonctionnement). Le porteur de projet pourra à cet égard utilement se référer au guide 
méthodologique de février 2022 (Ministère de la Transition Écologique) relatif à la prise en compte des émissions 
de gaz à effet de serre dans les études d’impact. 

La MRAe recommande par ailleurs d’analyser plus précisément le potentiel de développement en énergies 
renouvelables dans la zone de projet. 

Réponse du Maitre d’ouvrage sur les émissions de GES 

L’étude d’impact est établie à partir d’un plan guide, qui définit un programme global pour la rénovation urbaine 
du quartier.  

 

 

Pour chaque type d’opération, des études plus détaillées seront confiées à des architectes/maîtres d’œuvre, des 
promoteurs, etc. Ces études définiront précisément : 

- Les quantités de matériaux générées par les démolitions et celles pouvant faire l’objet d’un réemploi ; 
- Le choix pour les constructions neuves des différents matériaux de construction permettant de répondre 

aux différentes normes et certifications environnementales ; 
- Le choix des matériaux pour la réhabilitation des logements selon les objectifs de performance 

énergétiques retenus ; 
- Les interventions sur les espaces publics.  

Concernant les démolitions, la caractérisation des matériaux issus des diagnostics et notamment le béton 
permettra d’analyser la possibilité de réemployer et réutiliser les ressources pour les projets de construction et 
de réhabilitation : 

- employer des ressources complémentaires en réemploi, réutilisation et recyclés (hors site) ; 
- envisager la conception du projet en anticipant les modalités de démontabilité des ressources tant 

pour une future réhabilitation que pour sa démolition. 

Concernant les réhabilitations, le projet doit répondre à l’objectif de performance énergétique réglementaire 
visé mais aussi à l’ambition de réduction des charges locatives, d’amélioration du confort, du cadre de vie, de la 
sécurité des locataires et de la valorisation du patrimoine. Le projet doit répondre à l’objectif énergétique suivant 
à savoir l’obtention du niveau BBC réhabilitation soit un Cep inférieur à 72 kwhep/m².an (Suivant méthode THC 
E Ex). 

Le projet global de réhabilitation sur le quartier Carriet a fait l’objet d’une étude réglementaire « en RT Existant » 
en mai 2023. Cette étude répond notamment aux exigences du code de la construction et de l’habitation, ainsi 
qu’aux arrêtés du 13 juin 2008 (performance énergétique des bâtiments existants de surface supérieure à 1000 m² 
lorsqu’ils font l’objet de travaux de rénovation importants) et du 22 mars 2017 (caractéristiques thermiques et 
performance énergétique des bâtiments existants).  

Les consommations d’énergie primaires (CEP) et les émissions de GES estimés dans cette étude, avant et après 
réhabilitation, sont présentés dans le tableau suivant :  
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Bâtiments 
SHAB 

(surface habitable 
en m²) 

CEP initiale CEP projet Émissions GES initiale Émissions GES projet 

kWh/m² Total bâtiment 
(kWh) kWh/m² Total bâtiment 

(kWh) TeqCO2/m² 
 

Total bâtiment 
(TeqCO2) 

TeqCO2/m² 
 

Total bâtiment 
(TeqCO2) 

4 3 253 293,4 954 430   69 224 457   61,9 201 361   14,9 48 470   

5 1 486 257 381 902   71,4 106 100   53,08 78 877   18,05 26 822   

6 1 486 257 381 902   71,4 106 100   53,08 78 877   18,05 26 822   

7 1 486 257 381 902   71,4 106 100   53,08 78 877   18,05 26 822   

25 1 502 257 386 014   71,4 107 243   53,08 79 726   18,05 27 111   

26  1502 257 386 014   71,4 107 243   53,08 79 726   18,05 27 111   

27 1 502 257 386 014   71,4 107 243   53,08 79 726   18,05 27 111   

28 1 502 257 386 014   71,4 107 243   53,08 79 726   18,05 27 111   

29 1 502 257 386 014   71,4 107 243   53,08 79 726   18,05 27 111   

30 1 502 257 386 014   71,4 107 243   53,08 79 726   18,05 27 111   

3 3 865 312,8 1 208 972   72 278 280   65,47 253 042   15,74 60 835   

12 1 240 348,1 431 644   67,7 83 948   72,52 89 925   15,4 19 096   

13 1 240 348,1 431 644   67,7 83 948   72,52 89 925   15,4 19 096   

14 1 240 348,1 431 644   67,7 83 948   72,52 89 925   15,4 19 096   

15 1 240 348,1 431 644   67,7 83 948   72,52 89 925   15,4 19 096   

19 1 797 341,2 613 136   71,7 128 845   71,73 128 899   19,65 35 311   

39 1 320 322,9 426 228   71,3 94 116   67,8 89 496   14,88 19 642   

40 1 320 322,9 426 228   71,3 94 116   67,8 89 496   14,88 19 642   

41 1 320 322,9 426 228   71,3 94 116   67,8 89 496   14,88 19 642   

42 1 680 316,8 532 224   67,9 114 072   66,42 111 586   15,11 25 385   

43 576 370,7 213 523   71,6 41 242   67,39 38 817   14,79 8 519   

Total    9 989 336    2 366 794    2 076 878    556 962   

Les valeurs après réhabilitation sont conformes au label BBC rénovation.  Selon les consommations 
énergétiques, les logements auront l’étiquette énergétique B ; selon les consommations GES, elles auront 
l’étiquette C. 

Au global sur l’ensemble des logements réhabilités, la baisse de CEP (Consommation conventionnelle en énergie 
primaire) et des émissions de GES est respectivement de 76 et 73 % entre la situation initiale et la situation future.
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Dans le cadre de la réglementation environnementale RE2020, les opérations de construction prendront en 
compte les exigences de performance énergétique et environnementale définie aux articles R. 172-1 et suivants 
du code de la construction et de l'habitation (réglementation environnementale - RE2020). Dans le cadre de la 
RE2020, la réalisation d’une Analyse du Cycle de Vie des Bâtiments est obligatoire à la réception des constructions. 
Ce calcul d’ACV a pour objectif de vérifier si le projet respecte les seuils maximaux d’émissions de gaz à effet 
de serre (GES) fixés par la réglementation. Celle-ci sera réalisée ultérieurement lors que l’ensemble des données 
nécessaires au calcul des indicateurs sera disponible. 

Pour répondre aux évolutions climatiques, énergétiques, sociales, aux déséquilibres économiques, chaque 
opération de construction doit tenter de répondre aux objectifs suivants : 

- thermique passive, hiver/été,  
- intelligence d’insertion dans un contexte géographique global, «faire avec»,  
- utilisation de matériaux bio-sourcés et de la filière du ré-emploi en connaissance des contextes locaux, 
-  accompagner la construction de dispositifs de génération d’énergie calculée, 
- récupération des eaux de ruissellement, 
- abaissement notable de l’occupation du sol (perméabilité), 
- concevoir une relation étroite et vécue, pensée, entre l’intérieur habité et l’extérieur proche (vécu) ou 

lointain, 
- créer les espaces non-bâtis dans le sens de la composition d’un paysage au-delà de l’échelle individuelle. 

Réponse du Maitre d’ouvrage sur les énergies renouvelables 

L’alinéa VII de l’article R122-5 du Code de l’environnement prévoit que les actions et opérations d’aménagement 
fassent l’objet d’une étude de faisabilité sur le développement en énergies renouvelables en application de 
l’article L300-1 du Code de l’urbanisme. 

Cette étude porte en particulier sur l’opportunité de la création ou du raccordement à un réseau de chaleur ou 
de froid ayant recours aux énergies renouvelables et de récupération. 

Selon le règlement du PLU 3.1 Bordeaux Métropole pour les zones UM6 et UM12, le raccordement au réseau 
de chaleur urbain est obligatoire :  

3.5. Réseau de chaleur 

Lorsqu'il existe un réseau de chaleur classé desservant une opération et/ou une construction, les constructions 
neuves et les constructions faisant l'objet d'une réhabilitation importante doivent y être raccordées, dans les 
conditions définies par la procédure de classement. 

L’opération de renouvellement urbain Lormont Carriet s’inscrit pleinement dans cette démarche en intégrant 
le raccordement des logements réhabilités et des nouveaux logements et au réseau de chaleur Domofrance.  

Page 222 de l’EI : « Les nouvelles constructions et les réhabilitations des logements seront raccordées au réseau 
de chaleur urbain déployé par Domofrance. » 

Page 240 de l’EI : « Actuellement, le parc de logements de Domofrance est alimenté par un réseau de chaleur 
urbain privé qui pourra alimenter les futures constructions. ». 

 

3.4.  RISQUE DE RETRAIT/GONFLEMENT DES ARGILES  

Rappel de l’avis de la MRAE 

En page 9, il est stipulé : S’agissant du risque retrait gonflement d’argiles, le dossier indique que les fondations 
des constructions seront adaptées à ce risque. 

La MRAe recommande de se référer à la carte actualisée relative à ce phénomène et d’approfondir la prise en 
compte des risques de mouvements de terrains pour la conception du projet. 

La reconstruction de la piscine municipale (cf. page 161) est permise par le zonage Ne. Comme indiqué plus haut 
(état initial), étant donné la proximité de secteurs identifiés comme à risque d’affaissement et d’éboulement, la 
MRAe recommande la réalisation d’une étude complémentaire pour s’assurer de la sécurité de la 
reconstruction. Cette recommandation s’applique également à tous les projets prévus mais non encore précisés 
au sein du parc. Les modalités d’aménagement et de gestion du site seront également à examiner en s’appuyant 
sur des expertises plus précises. 

Réponse du Maitre d’ouvrage 

Le tableau ci-dessous présente en vis-à-vis le zonage de l’aléa retrait/gonflement des argiles dans le quartier 
Carriet ainsi que les projets de reconstruction. La majorité des constructions se situent en effet en zone d’aléa 
moyen à fort. Des études géotechniques détaillées, basées sur des sondages in situ, seront réalisées par les 
opérateurs de différents lots pour établir les coupes géologiques des différents bâtiments, définir les capacités 
portantes et déterminer les dispositions constructives associées.  

 

Source : infoterre – juin 2023 

 

Secteurs de reconstruction 
Piscine 

municipale 
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Les projets de reconstruction de la piscine municipale et d’aménagement du Parc des coteaux sont des projets 
connexes au projet de renouvellement urbain. Les opérateurs concernés engagent pour les projets 
d’aménagement et de construction des études géotechniques permettant de préciser les contraintes et les 
prescriptions associées à cet aléa. 

Le projet de reconstruction de la piscine est porté par la commune de Lormont. La demande de permis de 
construire est en cours d’instruction, dans l’objectif d’un lancement des travaux début 2024 et d’une mise en 
service début 2025. Les études de conception ont intégré des reconnaissances géotechniques, ayant classé les 
sols en place en « peu ou pas sensible au phénomène de retrait/gonflement des argiles ». Les fondations ne 
s’effectueront pas sur des formations argileuses mais dans le rocher. 

 

3.5. DESTRUCTION D’HABITATS D’ESPÈCES PROTÉGÉES  

Rappel de l’avis de la MRAE 

La MRAE précise en page 9 : Le projet va toutefois entraîner la destruction ou l’altération de l’habitat de 
nidification de deux espèces protégées parmi l’avifaune (le Chardonneret élégant et le Verdier d’Europe sur 
environ 0,79 ha) - cf. page 218. Il va également avoir des impacts sur la nidification du Martinet noir lors de la 
réhabilitation de 21 bâtiments. 

Le dossier conclut à des impacts résiduels malgré les mesures envisagées (adaptation du calendrier notamment) 
et indique qu’une demande de dérogation à la destruction d’espèces protégées sera déposée. La MRAe 
recommande que la démarche d’évitement-réduction d’impact ainsi que l’étude de solutions alternatives 
soient approfondies en amont de la phase de démolition. 

 

Réponse du Maitre d’ouvrage 

Une demande de dérogation pour destructions d’espèces ou d’habitats d’espèces protégées est en cours 
d’établissement à l’échelle du projet de renouvellement urbain ; elle porte notamment sur la définition des 
mesures de réduction et de compensation associées aux différentes opérations du projet.  

La demande de dérogation sera déposée pour instruction au second semestre 2023. 

 

 

3.6. PROGRAMME DE PLANTATIONS 

Rappel de l’avis de la MRAE 

La MRAE précise en page 9 : L’étude d’impact reste peu précise sur le programme de plantations accompagnant 
le projet de renouvellement urbain, notamment au niveau des espaces publics. Il faut se reporter au plan guide « 
Carriet cœur vert ». 

La MRAe confirme la nécessité de privilégier des espèces locales, peu exigeantes en eau, pouvant aussi servir 
de ressources pour la biodiversité (habitat et alimentation). Elle rappelle également l’importance de bien 
s’assurer de la gestion des espèces invasives, notamment l’ambroisie, plante de plus fortement allergène. Enfin, 
il appartiendra au porteur de projet de prévoir des aménagements limitant la prolifération des moustiques, 
tant en phase travaux qu’en phase exploitation, au regard de l’implantation du moustique tigre en Gironde. 

Réponse du Maitre d’ouvrage 

La palette végétale proposée pour les espaces publics du projet est présentée en annexe de l’étude d’impact dans 
le document « Carriet Cœur Vert – Plan Guide revisité - Cahier 4-Espaces Publics—Mars 2022 – validation 11 
février 2022 » 
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Concernant les espèces invasives, des préconisations sont données en page 216 de l’EI et devront être transmises 
aux entreprises en charge des travaux, en particulier dans le cadre de l’aménagement des espaces publics et de 
la résidentialisation des immeubles existants.  

 

Afin de lutter contre la prolifération des espèces exotiques envahissantes, les modalités suivantes devront 
être respectées pendant toute la durée du chantier : 
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Concernant la prolifération du moustique tigre (Aedes albopictus), il y a lieu de distinguer la phase de travaux de 
la phase « d’exploitation ».  

Pour toutes les phases de travaux, des préconisations seront données aux entreprises de construction, via le 
cahier des charges, pour éviter la création de lieux favorables à sa ponte, en particulier toute stagnation d’eau 
même en petite quantité. Une attention sera portée à d’éventuels réservoir de stockage d’eau (réserve incendie, 
arrosage,  stockage eaux pluviale provisoire, etc.) qui devront être bâchés.  

Le quartier Carriet comporte actuellement très peu de point d’eau à ce jour. Seules de fontaines ont été installées 
sur le mail Saint-Esprit, à proximité de l’arrêt de métro, dans le cadre de la première opération de renouvellement 
urbain.  

Le programme de rénovation urbaine sur Haut Carriet et Mirepot ne comporte aucune création de mares ou 
plans d’eau, y compris pour la gestion des eaux pluviales qui s’opérera en souterrain. De même, le Parc des 
Côteaux ne comporte pas de plans d’eau.  

3.7. ISOLATION ACOUSTIQUE DES LOGEMENTS 

Rappel de l’avis de la MRAE 

La MRAE stipule en page 9 et 10 : Si la MRAe souligne la pertinence d’équiper les bâtiments d’une isolation 
acoustique suffisante au regard de la situation géographique du site, elle recommande de réaliser un suivi du 
niveau sonore après la mise en fonctionnement des activités pour s’assurer de l’efficacité des mesures. Des 
propositions de mesures de réduction envisagées en cas de dépassement des valeurs réglementaires méritent 
par ailleurs d’être exposées. 

Dans ce cadre, elle recommande de se référer au Plan de Prévention du Bruit dans l’Environnement (PPBE) 
approuvé par le conseil métropolitain du 20 décembre 2019, pour reprendre les recommandations et les adapter 
le cas échéant afin de ne pas générer de nouvelles situations de surexposition au bruit. 

La MRAe recommande également d’envisager des solutions visant à isoler le site de manière plus globale 
(protection le long des axes).  

S’agissant de la qualité de l’air, la MRAe confirme l’importance de proposer des mesures visant à réduire les 
vitesses de circulation dans le quartier. 

Réponse du Maitre d’ouvrage 

Concernant les réhabilitations,  il faut noter qu’elles répondront à l’objectif de performance énergétique 
réglementaire visé mais aussi à l’ambition de réduction des charges locatives, d’amélioration du confort, du cadre 
de vie, de la sécurité des locataires et de la valorisation du patrimoine (objectif énergétique visé : obtention du 
niveau BBC réhabilitation soit un Cep inférieur à 72 kwhep/ m².an, suivant méthode THC E Ex). Ces réhabilitations 
visent et permettent l’amélioration du confort y compris le confort sonore, en particulier lors du remplacement 
d’ouvertures à simple vitrage par des ouvertures à double vitrage avec une bonne performance énergétique. 

Pour les logements concernés par des niveaux sonores élevés en lien avec le trafic routier (voir carte ci-dessous, 
lot 4B et 6B), une attention particulière pourra être demandée à l’opérateur. Des mesures acoustiques à 
l’intérieur des logements seront réalisées par les opérateurs des projets de construction et de réhabilitation 
pour vérifier l’efficacité des dispositifs mis en place.  

Les constructions neuves, globalement réalisées à distance des axes à fort trafic, devront prendre en compte les 
éventuelles nuisances sonores existantes et définir un niveau d’isolement acoustique à l’intérieur des logements 
en conséquence, sur la base d’une étude acoustique. Les opérateurs pourront réaliser, à la livraison des 
logements, des mesures acoustiques pour vérifier l’efficacité de l’isolation, notamment par les ouvertures. Cela 
concerne également d’éventuelles activités sensibles à implanter en partie sud de Mirepot. 

Concernant l’installation d’activités en partie sud du quartier, l’étude d’impact précise en page 234 : « Le projet 
prévoit également la poursuite du parc actif sur Mireport et l’introduction d’activités économiques au niveau du 
haut Carriet (Étude de programmation en cours par le cabinet CREASPACE). Elles contribueront à faire vivre la 
zone. Leur proximité au parc du château et au fil vert permettra à la clientèle de venir du centre de Lormont. » 

Un des objectifs est d’implanter, en lieu et place des logements collectifs situés dans un contexte sonore 
défavorable, de nouveaux bâtiments dédiés à l’activité d’une part moins sensible au bruit et d’autre part 
consistant une barrière acoustique vis-à-vis des logements situés à l’arrière.  
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Le second objectif est l’accueil d’activités tertiaires dont pôle médicale, pôle universitaire, activités de formation, 
bureaux, etc. Aucune industrie, activité artisanale ou activité relevant des ICPE ne sera accueillie.  

Un Appel à Manifestation d’Intérêt sera lancé début 2024 pour désigner une équipe en charge de la conception 
du projet.  La commune portera une attention aux activités qui seront accueillies sur le site. 

Concernant l’isolation du site de manière plus globale (protection le long des axes), il convient de rappeler que 
les niveaux sonores de jour au sein du quartier sont globalement inférieurs à 60 dB et que les nuisances les plus 
importantes concernent l’autoroute A630, qui dispose déjà d’un certain nombre de murs anti-bruit en partie nord. 
Il appartient au gestionnaire de la voie de réaliser des dispositifs de protection complémentaires et allant au-delà 
de ses obligations réglementaires. 
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S’agissant de la qualité de l’air, l’abaissement de la vitesse de circulation de 50 à 30 voire 20 km/h n’est pas de 
nature à réduire seule les émissions de polluants atmosphériques , comme le montre le graphique ci-dessous :  

 

Source : CEREMA 

Le CEREMA précise en résumé de son guide d’août 2021 « Émissions routières des polluants atmosphériques – 
Courbes et facteurs d’influence » : « Le premier facteur d'influence sur les taux de GES et polluants 
atmosphériques est la vitesse, mais la consommation de carburant, les pentes, la charge transportée pour les 
poids-lourds ou le taux de démarrage à froid pour les véhicules particuliers ont aussi un impact. 

Pour un véhicule léger dont le trajet (urbain) à 30 km/h de moyenne serait effectué en majorité avec un moteur "à 
froid", les surémissions correspondantes par rapport aux émissions avec un moteur "chaud" (température 
stabilisée après un certain temps de roulage) représentent un quart de celles-ci pour le CO2 (et une 
surconsommation de carburant équivalente) et environ un cinquième pour les NOx. 

Pour les véhicules légers comme pour les poids-lourds, les émissions sont importantes à très faible vitesse 
(jusqu’à 30 km/h environ), ce qui signifie que les situations de congestion du trafic routier sont très pénalisantes 
du point de vue de la qualité de l’air. » 

Le projet de renouvellement porte également sur le réaménagement des espaces publics pour le développement 
des mobilités douces et en particulier du réseau cyclable. L’abaissement de la vitesse à 30 km/h vise à apaiser les 
circulations et sécuriser les mobilités douces. 

Ainsi, l’abaissement des vitesses visant au développement des mobilités douces ainsi que l’augmentation de 
l’usage des transports en commun, sont de nature à limiter les concentrations polluantes.  

 

3.8. BESOINS EN STATIONNEMENT FUTUR 

Rappel de l’avis de la MRAE 

En page 10, la MRAE précise : Enfin, pour faire face aux problèmes de stationnement, le projet envisage la création 
de 67 places de stationnement gratuites pour les résidences et la création d’un parking silo de 347 places de 
stationnement payantes ouvertes au public. La MRAe recommande de préciser davantage le besoin de places 
de parking et de s’engager sur un mode de réalisation économe en foncier. 

Réponse du Maitre d’ouvrage 

Rappel du diagnostic (annexe 3 de l’étude d’impact) :  

Le quartier comporte 1 070 places matérialisées (dont 144 en zone bleue), 28 non matérialisées et 34 spécifiques.  

Sur la zone, globalement, le taux de congestion est à la limite de la saturation (95%). On observe un nombre 
important de véhicules illicites (260 en moyenne par passage). De plus, le nombre de véhicules ventouses est très 
conséquent (294). Ces véhicules stationnent en grande majorité autour des résidences privées ce qui rend le 
stationnement dans la partie nord assez anarchique. 

Les secteurs résidentiels (avenue Camille Julian/Professeur Vincent) sont ceux qui enregistrent le plus de véhicules 
illicites et la forte congestion, malgré le caractère privé de certains parkings. On observe également une sur-
fréquentation des zones bleues par des véhicules stationnement en longue durée. Les utilisateurs des commerces 
doivent alors stationner plus loin sur des zones privées et résidentielles, rendant le stationnement difficile à 
certaines heures. 

L’offre de stationnement projetée tient compte :  

• Du diagnostic complet du stationnement sur le quartier et de l’analyse de capacité associée ; 
• Du bilan des constructions et réhabilitations sur le quartier et des besoins associés en stationnement, en 

se référant au règlement du PLU 3.1 pour les logements comme pour les activités ; 
• De la mise en œuvre sur l’ensemble des espaces publics d’aménagements en faveur des déplacements 

cyclables, actuellement totalement absents. Dans cet objectif, l’offre de stationnement nouvelle sur les 
espaces publics sera limitée à environ 118 places au total. 

Le bilan du stationnement associé au projet de renouvellement urbain est le suivant. Le stationnement futur est 
illustré sur le plan ci-contre.   
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Le stationnement à l’état projeté est réalisé principalement sur le réseau viaire existant et en lien avec les 
opérations de démolition/réhabilitation/résidentialisation. 78 nouvelles places sont ainsi créées sur les espaces 
publics ou privatifs.  

Le projet de parking silo de 347 places présenté dans l’étude d’impact est abandonné par le Maître d’ouvrage. 

 

 

3.9. PROTOCOLE DE MESURES DE L’EFFICACITÉ DES MESURES MISES EN ŒUVRE 

Rappel de l’avis de la MRAE 

En conclusion de son avis, la MRAE indique qu’un protocole de suivi est attendu pour mesurer l’efficacité des 
mesures mises en œuvre.  

Réponse du Maitre d’ouvrage 

Les principales mesures de suivi envisagées dans l’étude d’impact sont récapitulées dans le tableau ci-dessous 

THÉMATIQUE MODALITÉS DE SUIVI  

MILIEU PHYSIQUE 

Qualité de l’air / climat 
Pas de suivi spécifique associé au projet.  
La qualité de l’air est suivie sur la métropole par l’association Air-Atmo Nouvelle 
Aquitaine (stations de mesure les plus proches à Bassens et Bordeaux Bastide. 

Pollution 

Les mesures de suivi sont associées à l’analyse de la qualité des sols et aux 
traitements éventuellement nécessaires. 
Projet « Sols contraints : bien(s) commun(s) / les « terrains de seconde main » 
comme support des logements résilients » porté par la ville de Lormont, 
Domofrance et KENO Architectes sur le quartier Carriet – site 
d’expérimentation. 

Eaux souterraines 

Suivi de la mise en œuvre, en phase de travaux de la charte « Chantiers 
propres ». 
Pas de suivi nécessaire en phase exploitation compte-tenu de l’absence 
d’incidence. 

Eaux pluviales 

Suivi de la mise en œuvre, en phase de travaux de la charte « Chantiers 
propres ». 
Suivi des ouvrages d’assainissement réalisés/modifiés par Bordeaux Métropole 
en phase d’exploitation. 

Risques naturels Intégration des risques naturels aux études de projet. 

MILIEU NATUREL 

Faune et flore 

Suivi détaillé qui sera précisé dans la demande de dérogation pour la 
destruction d’espèces protégées :  
- Suivis écologiques en phase chantier, notamment concernant la gestion des 

espèces invasives, 
- Suivis écologiques en phase exploitation, notamment des mesures de 

compensation à la destruction d’habitats d’espèces et de la réalisation 
d’aménagement en faveur de la biodiversité sur le quartier 

Trame verte et bleue Pas de mesure spécifique au projet de rénovation car plutôt en lien avec 
l’aménagement du parc des Côteaux. 

PATRIMOINE CULTUREL ET PAYSAGE 

Paysage En phase de travaux, suivi du respect de la charte « chantiers propres ». 

Patrimoine culturel En phase de travaux de construction, suivi du respect du code du Patrimoine, 
en cas de découverte fortuite de vestiges.   
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THÉMATIQUE MODALITÉS DE SUIVI  

MILIEU HUMAIN 

Population Suivi du relogement des familles impactées par les démolitions et les 
réhabilitations par Domofrance. 

Social et foncier Sans objet 

Bruit 

En phase de travaux, suivi du respect de la réglementation relative au bruit et 
des mesures imposées par le MOA en termes de planification à certaines heures 
des tâches les plus bruyantes. 
En phase d’exploitation, pour les opérations de réhabilitations, mesures du 
niveau sonore pour vérifier l’efficacité du remplacement des ouvertures pour 
les logements concernés par des nuisances en provenance des infrastructures 
de transport. 

Nuisances liées au chantier 
Visites de chantier régulières par les maîtres d’œuvre et opérateurs afin de 
vérifier l’application des mesures environnementales imposées dans les cahiers 
des charges des entreprises 

Réseaux divers Suivi du chantier d’adaptation des réseaux et du raccordement au réseau de 
chaleur urbain par un maître d’œuvre  

Déplacements 

Dans le cadre des travaux, suivi des déviations mises en œuvre des 
interventions sur l’espace public. 
En phase exploitation, possibilité de réalisation de comptages routiers par 
Bordeaux Métropole. 
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